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Dispositif

La directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail, doit être interprétée en ce sens que:

— le fait que la personne concernée se trouve en situation d’incapacité temporaire de travail, au sens du droit national, pour une durée 
indéterminée, en raison d’un accident du travail, ne signifie pas, par lui-même, que la limitation de la capacité de cette personne peut 
être qualifiée de «durable», au sens de la définition du «handicap» visée par cette directive, lue à la lumière de la convention des 
Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, qui a été approuvée au nom de la Communauté européenne par la 
décision 2010/48/CE du Conseil, du 26 novembre 2009;

— parmi les indices permettant de considérer qu’une telle limitation est «durable», figurent notamment le fait que, à la date du fait 
prétendument discriminatoire, l’incapacité de la personne concernée ne présente pas une perspective bien délimitée quant à son 
achèvement à court terme ou le fait que cette incapacité est susceptible de se prolonger significativement avant le rétablissement de 
ladite personne, et

— dans le cadre de la vérification de ce caractère «durable», la juridiction de renvoi doit se fonder sur l’ensemble des éléments objectifs 
dont elle dispose, en particulier sur des documents et des certificats relatifs à l’état de ladite personne, établis sur la base des 
connaissances et des données médicales et scientifiques actuelles.
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